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LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES

VU la Constitution 

VU le décret n°2002-204/PRES du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

VU le décret n°2004-003/PRES/PM du 17 janvier 2004 portant remaniement du Gouvernement du Burkina Faso ;

VU le décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;

VU le décret n°2002-354/PRES/PM/MCAT du 12 septembre 2002 portant organisation du Ministère de la Culture, des Arts et du Tourisme ;

VU la loi n°010/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

VU la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, modifiée par la loi n°019-2005/AN du 18 mai 2005 ;

Sur rapport du Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 28 septembre 2005 ;

DECRETE

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère de la Culture, des Arts et du Tourisme (MCAT) sont constitués d’emplois de fonctionnaire et d’emplois permanents de contractuel ci-après :

A- Les emplois de fonctionnaire sont :

- l’emploi de Conseiller des Affaires Culturelles ;

- l’emploi d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel ;

- l’emploi de Conservateur Restaurateur de Musée ;

- l’emploi d’Administrateur des Services Touristiques.

B - Les emplois permanents de contractuel sont :

- l’emploi d’Assistant des Affaires Culturelles ;

- l’emploi d’Animateur des Affaires Culturelles ;

- l’emploi d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel ;

- l’emploi de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel ;

- l’emploi d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel ;

- l’emploi de Technicien Supérieur de Musée ;

- l’emploi de Guide Animateur de Musée ;

- l’emploi de Technicien Supérieur des Services Touristiques;

- l’emploi de Technicien des Services Touristiques;

- l’emploi d’Hôtesse d’Accueil.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

TITRE II : DES EMPLOIS DES AFFAIRES CULTURELLES ET ARTISTIQUES

CHAPITRE I : de l’emploi de Conseiller des affaires culturelles 

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi de Conseiller des Affaires Culturelles comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique artistique et culturelle ;

- entreprendre des études et des recherches relatives à l’action et à la coopération culturelles et artistiques ; 

- concevoir des projets et programmes de développement culturel et artistique ;

- contribuer à la protection et à la conservation des œuvres de l’esprit (droit d’auteur) et de toutes valeurs du patrimoine culturel ;

- élaborer les plans et programmes de soutien aux opérateurs et aux établissements culturels et artistiques ;

- encadrer les opérateurs culturels sur le plan technique ;

- analyser les données statistiques ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller des Affaires Culturelles sont appelés Conseillers des Affaires Culturelles.

Article 4 : Les Conseillers des Affaires Culturelles se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Conseillers des Affaires Culturelles titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Conseiller des Affaires Culturelles se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Assistants des Affaires Culturelles remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BAC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Assistant des Affaires Culturelles. 

La durée de la formation est de trente (30) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires diplôme du cycle A de l’ENAM, du DESS ou du DEA dans le domaine de la culture et des arts ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité de Conseiller des Affaires Culturelles stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 5 : L’emploi de Conseiller des Affaires Culturelles est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 6 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité de Conseiller des Affaires Culturelles en activité, en disponibilité ou en détachement à la daté d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conseillers des Affaires Culturelles, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 7 : Nonobstant les dispositions de l’article 4 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Conseiller des Affaires Culturelles avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Conseillers des Affaires Culturelles, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 8 : Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Conseiller des Affaires Culturelles avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Conseillers des Affaires Culturelles, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 9 : Nonobstant les dispositions de l’article 4 ci-dessus, les Conseillers des Affaires Culturelles de la catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 8 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, ou à l’échelle A de la 1ère catégorie sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour les titulaires de la maîtrise et de trois (3) ans pour les titulaires de la licence, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les titulaires de la Maîtrise et de dix-huit (18) mois pour les titulaires de la Licence.

Article 10 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Conseillers des Affaires Culturelles en application des dispositions des articles 7 et 8 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT DES AFFAIRES CULTURELLES 

Section 1 : Attributions

Article 11 : L’emploi d’Assistant des Affaires Culturelles comprend les attributions suivantes :

- gérer le patrimoine culturel, artistique et littéraire de l’Etat ;

- contribuer à la conservation et la revalorisation des us et coutumes ;

- participer à l’organisation des activités de promotion et de diffusion des valeurs culturelles burkinabè ;

- contrôler et suivre l’action des établissements culturels ;

- centraliser les données statistiques ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 12 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant des Affaires Culturelles sont appelés Assistants des Affaires Culturelles.

Article 13 : Les Assistants des Affaires Culturelles se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Assistants des Affaires Culturelles titulaires du diplôme du cycle B de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation d’Assistant des Affaires Culturelles se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Animateurs des Affaires Culturelles remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Animateur des Affaires Culturelles.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle B de l’ENAM dans le domaine de la Culture ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Assistant des Affaires Culturelles et sont soumis à un stage de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 14 : L’emploi d’Assistant des Affaires Culturelles est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 15 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 1, recrutés en qualité d’Assistant des Affaires Culturelles en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Assistants des Affaires Culturelles, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 16 : Nonobstant les dispositions de l’article 13 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi d’Assistant des Affaires Culturelles avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Assistants des Affaires Culturelles, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 17 : Nonobstant les dispositions des articles 13 et 14 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi d’Assistant des Affaires Culturelles avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Assistants des Affaires Culturelles, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 18 : Nonobstant les dispositions de l’article 13 ci-dessus, les Assistants des Affaires Culturelles de la catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 17 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les Assistants des Affaires Culturelles de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de dix-huit (18) mois pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C.

Article 19 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3 nommés Assistants des Affaires Culturelles en application des dispositions des articles 15, 16 et 17 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE III : De l’emploi D’ANIMATEUR DES AFFAIRES culturelleS 

Section 1 : Attributions

Article 20 : L’emploi d’Animateur des Affaires Culturelles comprend les attributions suivantes :

- collecter les données statistiques ;

- collecter les objets et informations relatifs aux us et coutumes ;

- accueillir, informer et guider les visiteurs des sites touristiques et des musées ;

- entretenir le matériel et les équipements techniques ;

- encadrer les organisations culturelles et artistiques des écoles primaires et secondaires et des collectivités locales ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 21 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Animateur des Affaires Culturelles sont appelés Animateurs des Affaires Culturelles.

Article 22 : Les Animateurs des Affaires Culturelles se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Animateurs des Affaires Culturelles titulaires du diplôme du cycle C de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation d’Animateur des Affaires Culturelles se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle C de l’ENAM dans le domaine de la culture ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Animateur des Affaires Culturelles et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 23 : L’emploi d’Animateur des Affaires Culturelles est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 24 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Animateur des Affaires Culturelles en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, à compter de la même date, nommés Animateurs des Affaires Culturelles, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 25 : Nonobstant les dispositions des articles 22 et 23 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi d’Animateur des Affaires Culturelles avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Animateurs des Affaires Culturelles, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 26 : Nonobstant les dispositions des articles 22 et 23 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi d’Animateur des Affaires Culturelles avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Animateurs des Affaires Culturelles, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 27 : Nonobstant les dispositions de l’article 22 ci-dessus, les Animateurs des Affaires Culturelles de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 26 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les Animateurs des Affaires Culturelles de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de dix-huit (18) mois pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C.

Article 28 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie C, échelle 1, 2 ou 3 nommés Animateurs des Affaires Culturelles en application des dispositions des articles 24, 25 et 26 ci-dessus conservent leur statut de fonctionnaire.

TITRE III : DES EMPLOIS DU CINEMA ET DE L’AUDIOVISUEL

CHAPITRE I : De l’emploi D’ADMINISTRATEUR DU CINEMA ET DE L’AUDIOVISUEL

Section 1 : Attributions

Article 29 : L’emploi d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration de la politique nationale en matière de cinéma et d’audiovisuel ;

- concevoir les plans et programmes de développement de l’activité cinématographique et audiovisuelle ;

- concevoir les plans et programmes de soutien aux opérateurs privés du cinéma et de l’audiovisuel ;

- contribuer à l’élaboration des projets de coopération en matière de cinéma et d’audiovisuel ;

- contribuer à l’élaboration des textes réglementaires de l’activité cinématographique et audiovisuelle ;

- participer à l’élaboration des textes de contrats entre l’Etat et les partenaires extérieurs en matière de cinéma et de l’audiovisuel ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 30 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel sont appelés Administrateurs du Cinéma et de l’Audiovisuel.

Article 31 : Les Administrateurs du Cinéma et de l’Audiovisuel se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Administrateurs du Cinéma et de l’Audiovisuel titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise en Arts du Cinéma et de l’Audiovisuel ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM, du DESS ou du DEA dans le domaine du cinéma et de l’audiovisuel ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel et soumis à une période d’essai de trois (3) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 32 : L’emploi d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 33 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Administrateurs du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Article 34 : Nonobstant les dispositions des articles 31 et 32 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi d’Administrateur du Cinéma et de l’Audiovisuel avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Administrateurs du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 35 : Nonobstant les dispositions de l’article 31 ci-dessus, les Administrateurs du Cinéma et de l’Audiovisuel de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 34 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour les titulaires de la Maîtrise et de trois (3) ans pour les titulaires de la Licence, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les titulaires de la Maîtrise et de dix-huit (18) mois pour les titulaires de la Licence.

Article 36 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Administrateurs du Cinéma et de l’Audiovisuel en application des dispositions des articles 33 et 34 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE II : De l’emploi D’INGENIEUR DU CINEMA ET DE L’AUDIOVISUEL

Section 1 : Attributions

Article 37 : L’emploi d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel comprend les attributions suivantes :

- concevoir les plans et programmes de réalisation technique des œuvres cinématographiques et audiovisuelles ;

- diriger les opérations de prise de vue ou de son, de montage ou de mixage ;

- écrire les scénarios de films cinématographiques ou audiovisuels ;

- contribuer à la réalisation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 38 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel sont appelés Ingénieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel.

Article 39 : Les Ingénieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel se recrutent 

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise en Arts du Cinéma et de l’Audiovisuel ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de trente (30) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de Fonction publique aux Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel. 

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM, d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel, d’Ingénieur de Son, de Directeur Photo, de Réalisateur ou de Chef Monteur ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel et soumis à une période d’essai de trois (3) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 40 : L’emploi d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel est classé dans la 1ère catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 41 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 42 : Nonobstant les dispositions des articles 39 et 40 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi d’Ingénieur du Cinéma et de l’Audiovisuel avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Ingénieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 43 : Nonobstant les dispositions de l’article 36 ci-dessus, les Ingénieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 42 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour les titulaires de la Maîtrise et de trois (3) ans pour les titulaires de la Licence, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les titulaires de la Maîtrise et de dix-huit (18) mois pour les titulaires de la Licence.

Article 44 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 1, 2 ou 3, nommés Ingénieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel en application des dispositions des articles 41 et 42 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE III : De l’emploi DE TECHNICIEN SUPERIEUR DU CINEMA ET DE L’AUDIOVISUEL

Section 1 : Attributions

Article 45 : L’emploi de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel comprend les attributions suivantes :

- préparer les opérations de prise de vue ou de son, de montage ou de mixage ;

- rechercher et tenir à la disposition de l’Ingénieur du Cinéma, le matériel nécessaire à la réalisation de prise de vue ou de son, de montage ou de mixage ;

- contribuer à l’organisation des castings et à la recherche des éléments de décor nécessaires à la réalisation des œuvres cinématographiques et de l’audiovisuel ;

- entretenir et conserver le matériel technique ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 46 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel sont appelés Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel.

Article 47 : Les Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel titulaires d’un diplôme du cycle B de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme cycle B de l’ENAM dans le domaine du cinéma et de l’audiovisuel ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 48 : L’emploi de Technicien Supérieur du Cinéma et de l’Audiovisuel est classé dans la 2ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 49 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien du Cinéma et de l’Audiovisuel, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon ;

Article 50 : Nonobstant les dispositions des articles 47 et 48 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Technicien du Cinéma et de l’Audiovisuel avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 51 : Nonobstant les dispositions de l’article 47 ci-dessus, les Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel de la catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie échelle B ou C visés à l’article 50 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de dix-huit (18) mois pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C.

Article 52 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3, nommés Techniciens Supérieurs du Cinéma et de l’Audiovisuel en application des dispositions des articles 49 et 50 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI D’AGENT D’EXECUTION SPECIALISEE DU CINEMA ET DE L’AUDIOVISUEL

Section 1 : Attributions

Article 53 : L’emploi d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel comprend les attributions suivantes :

- contribuer à réunir le matériel technique nécessaire à l’exécution des opérations de prise de vue ou de son, de montage ou de mixage ;

- entretenir le matériel technique ;

- superviser le travail des ouvriers qualifiés et autres intervenants temporaires sur les plateaux de tournage ;

- exécuter toutes autres tâches confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 54 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel sont appelés Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel.

Article 55 : Les Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel titulaires du diplôme du cycle C de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle C de l’ENAM dans le domaine du cinéma et de l’audiovisuel ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 56 : L’emploi d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 57 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 58 : Nonobstant les dispositions des articles 55 et 56 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 2 ou 3, de la 3ème catégorie, échelle B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi d’Agent d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 59 : Nonobstant les dispositions de l’article 55 ci-dessus, les Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C visés à l’article 58 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de dix-huit (18) mois pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C.

Article 60 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie C, échelles 1, 2 ou 3, nommés Agents d’Exécution Spécialisée du Cinéma et de l’Audiovisuel en application des dispositions des articles 57 et 58 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

TITRE IV : DES EMPLOIS DU MUSEE

CHAPITRE I : de l’emploi de conservateur-restaurateur de musee

Section 1 : Attributions

Article 61 : L’emploi de Conservateur Restaurateur de Musée comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration de la politique muséale ; 

- contribuer à l’élaboration de la politique de restauration des œuvres culturelles;

- élaborer les plans et programmes de conservation du patrimoine culturel ;

- contribuer à la restauration des sites et monuments ;

- mettre en œuvre la politique muséale de l’Etat ;

- organiser des collectes des éléments du patrimoine culturel pour le compte des musées ;

- organiser, superviser et monter des expositions muséales ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 62 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conservateur Restaurateur de Musée sont appelés Conservateurs Restaurateurs de Musée.

Article 63 : Les Conservateurs Restaurateurs de Musée se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Conservateurs Restaurateurs de Musée titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Conservateur Restaurateur de Musée se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs de Musée remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) dans l’emploi de Technicien Supérieur de Musée.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM, de Conservateur de Musée ou de Restaurateur de Musée ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité de Conservateur Restaurateur de Musée stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 64 :L’emploi de Conservateur Restaurateur de Musée est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 65 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Conservateur de Musée ou de Restaurateur de Musée en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conservateurs Restaurateurs de Musée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 66 : Nonobstant les dispositions des articles 63 et 64 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Conservateur Restaurateur de Musée avant leur départ en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Conservateurs Restaurateurs de Musée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 67 : Nonobstant les dispositions de l’article 63 ci-dessus, les Conservateurs Restaurateurs de Musée de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 66 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les titulaires de la Maîtrise et de dix-huit (18) mois pour les titulaires de la Licence.

Article 68 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Conservateurs Restaurateurs de Musée en application des dispositions des articles 65 et 66 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE II : De l’emploi de Technicien SUPERIEUR DE MUSEE

Section 1 : Attributions

Article 69 : L’emploi de Technicien Supérieur de Musée comprend les attributions suivantes : 

- participer à la restauration des objets de musée ;

- gérer le stock de matériels chimiques ;

- exécuter les opérations de collectes ;

- animer et gérer les expositions ;

- gérer les réserves ;

- faire l’inventaire des collectes ;

- documenter les collections d’objets ;

- confectionner des fiches d’identification des objets muséaux ;

- programmer les visites de musée ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 70 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de Musée sont appelés Techniciens Supérieurs de Musée.

Article 71 : Les Techniciens Supérieurs de Musée se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de Musée titulaires du diplôme du cycle B de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Technicien Supérieur de Musée se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Guides Animateurs de Musée remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Guide Animateur de Musée.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle B de l’ENAM dans le domaine du musée ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien de Musée et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 72 : L’emploi de Technicien Supérieur de Musée est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 73 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de Musée en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de Musée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 74 : Nonobstant les dispositions des articles 71 et 72 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Technicien Supérieur de Musée avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Techniciens Supérieurs de Musée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 75 : Nonobstant les dispositions des articles 71 et 72 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 2 ou 3, de la 2ème catégorie, échelle B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Technicien Supérieur de Musée avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Techniciens Supérieurs de Musée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 76 : Nonobstant les dispositions de l’article 71 ci-dessus, les Techniciens Supérieurs de Musée de la catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 75 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les Techniciens Supérieurs de Musée de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de dix-huit (18) mois pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C.

Article 77 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3 nommés Techniciens Supérieurs de Musée en application des dispositions des articles 73, 74 et 75 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 

CHAPITRE III : De l’emploi de guide-ANIMATEUR de musee

Section 1 : Attributions

Article 78 : L’emploi de Guide Animateur de Musée comprend les attributions suivantes :

- collecter les données statistiques relatives à la fréquentation du musée ;

- collecter les objets et informations destinés au musée ;

- accueillir, informer et guider les visiteurs des musées ; 

- entretenir le matériel et les équipements techniques ;

- mettre en œuvre le programme des visites ;

- maintenir les expositions et les salles dans un état de propreté ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire. 

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 79 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Guide Animateur de Musée sont appelés Guides Animateurs de Musée.

Article 80 : Les Guides Animateurs de Musée se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves- Guides Animateurs de Musée titulaires du diplôme du cycle C de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Guide Animateur de Musée se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle C de l’ENAM dans le domaine du musée ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Guide Animateur de Musée et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 81 : L’emploi de Guide Animateur de Musée est classé dans la 3ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 82 : Nonobstant les dispositions de l’article 80 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Guide Animateur de Musée avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Guides Animateurs de Musée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 83 : Nonobstant les dispositions de l’article 80 et 81 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions de l’emploi de Guide Animateur de Musée avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Guides Animateurs de Musée, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 84 : Nonobstant les dispositions de l’article 80 ci-dessus, les Guides Animateurs de Musée de catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de 3ème catégorie, échelle B ou C visés à l’article 83 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C, dans une Administration en charge de la Culture.

La durée de la formation est de neuf (9) mois.

Article 85 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie C, échelle 1, 2 ou 3, nommés Guides Animateurs de Musée en application des dispositions des articles 82 et 83 ci-dessus conservent leur statut de fonctionnaire.

TITRE V : DES EMPLOIS DES SERVICES TOURISTIQUES 

CHAPITRE I : DE L'EMPLOI D'ADMINISTRATEUR DES SERVICES TOURISTIQUES 

Section 1 : Attributions

Article 86 : L'emploi d'Administrateur des Services Touristiques comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l'élaboration de la politique en matière de développement touristique ;

- contribuer à l’élaboration des textes réglementaires en matière de tourisme;

- participer à la conception et au suivi des projets et programmes de développement touristique ;

- encadrer les opérateurs du tourisme ;

- analyser les données statistiques relatives au tourisme ;

- donner des avis techniques sur toute question relative au tourisme ;

- suivre et contrôler les établissements de tourisme ;

- conduire des études et des enquêtes touristiques ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d'accès

Article 87 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d'Administrateur des Services Touristiques sont appelés Administrateurs des Services Touristiques.

Article 88 : Les Administrateurs des Services Touristiques se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Administrateurs des Services Touristiques titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L'accès à l’ENAM pour la formation d'Administrateur des Services Touristiques se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires d'une Maîtrise en Sciences Humaines ou Sociales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois. 

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs des Services Touristiques remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'Administration dont trois (3) ans dans l'emploi de Technicien Supérieur des Services Touristiques.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM, du DESS ou du DEA en tourisme ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d'Administrateur des Services Touristiques stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 89 : L'emploi d'Administrateur des Services Touristiques est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 90 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A recrutés en qualité d'Administrateurs des Services Touristiques et hôteliers, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Administrateurs des Services Touristiques, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 91: Nonobstant les dispositions des articles 88 et 89 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B, recrutés en qualité d'Attachés des Services Touristiques, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Administrateurs des Services Touristiques, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 92 : Nonobstant les dispositions de l’article 88 ci-dessus, les Administrateurs des Services Touristiques de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B, visés à l’article 91 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 93: Nonobstant les dispositions de l'article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A ou B, nommés Administrateurs des Services Touristiques, en application des dispositions des articles 90 et 91 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE II : DE L'EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE SERVICES TOURISTIQUES 

Section 1 : Attributions

Article 94: L'emploi de Technicien Supérieur des Services Touristiques comprend les attributions suivantes :

- contrôler les activités touristiques des établissements de tourisme et des professions touristiques ;

- traiter les données statistiques relatives au tourisme ;

- animer des séances de sensibilisation et d'éducation touristiques ;

- participer à la définition des normes de classement des établissements de tourisme ;

- organiser les participations aux salons et foires de tourisme ; 

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d'accès

Article 95: Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur des Services Touristiques sont appelés Techniciens Supérieurs des Services Touristiques.

Article 96 : Les Techniciens Supérieurs des Services Touristiques se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs des Services Touristiques titulaires du diplôme du cycle B de l’ENAM ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L'accès à l’ENAM pour la formation de Technicien Supérieur des Services Touristiques se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre Chargé de la Fonction publique aux Techniciens des Services Touristiques remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'Administration dont trois (3) ans dans l'emploi de Technicien des Services Touristiques.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle B de l’ENAM dans le domaine du tourisme ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien Supérieur des Services Touristiques et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 97 : L'emploi de Technicien Supérieur des Services Touristiques est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 98 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 1, ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien du Tourisme, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs des Services Touristiques, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 99 : Nonobstant les dispositions des articles 96 et 97 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie B, échelle 2, ou de la 2ème catégorie, échelle B, recrutés en qualité de Technicien du Tourisme ou d'Adjoint des Services Touristiques, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs des Services Touristiques, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 100 : Nonobstant les dispositions de l’article 96 ci-dessus, les Techniciens Supérieurs des Services Touristiques de la catégorie B, échelle 2 visés à l’article 99 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois. 

Article 101 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1 ou 2 nommés Techniciens Supérieurs des Services Touristiques, en application des dispositions des articles 98 et 99 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE III : DE L'EMPLOI DE TECHNICIEN DES SERVICES TOURISTIQUES 

Section 1 : Attribution

Article 102 : L'emploi de Technicien des Services Touristiques comprend les attributions suivantes :

- collecter les données statistiques relatives au tourisme (fiches d'hôtels, cartes d'embarquement) ;

- accueillir et informer les touristes ;

- classer et gérer les archives ;

- animer les stands de tourisme ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d'accès

Article 103 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien des Services Touristiques sont appelés Techniciens des Services Touristiques. 

Article 104 : Les Techniciens des Services Touristiques se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens des Services Touristiques titulaires du diplôme du cycle C de l’ENAM ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L'accès à l’ENAM pour la formation de Technicien des Services Touristiques se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle C de l’ENAM, du Brevet de Technicien en Tourisme ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien des Services Touristiques et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 105 : L'emploi de Technicien des Services Touristiques est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 106 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Assistant des Services Touristiques et Hôteliers, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens des Services Touristiques, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 107 : Les fonctionnaires de la catégorie C, échelle 1, nommés Techniciens des Services Touristiques, en application des dispositions de l’article 107 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IV: DE L'EMPLOI D'HOTESSE D'ACCUEIL

Section 1 : Attributions

Article 108 : L'emploi d'Hôtesse d'Accueil comprend les attributions suivantes :

- accueillir et assister les touristes ;

- animer les stands de tourisme.

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire

Section 2 : Modes et conditions d'accès

Article 109 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d'Hôtesse d'Accueil sont appelés Hôtesses d'Accueil.

Article 110 : L'emploi d'Hôtesse d'Accueil est mis en voie d'extinction. Pour compter de la date d'entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d'Hôtesses d'Accueil.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 111 : L'emploi d'Hôtesse d'Accueil est classé dans la 4ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 112 : Les agents de la Fonction publique de la catégorie D, échelle 1 ou de la 4ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d'Hôtesse d'Accueil, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Hôtesses d'Accueil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 113 : Nonobstant les dispositions de l'article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie D, échelle 1, nommés Hôtesses d'Accueil, en application des dispositions de l’article 113 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

TITRE VI : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Article 114 : Au sens du présent décret, une Administration en charge de la Culture s’entend des structures des administrations centrales et déconcentrées du Ministère chargé de la Culture

Article 115 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 116 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre de la culture, des arts et du tourisme, le Ministre des finances et du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso.

 

Ouagadougou, le 7 juin 2006

 

Blaise COMPAORE

Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre de la culture, des arts 
et du tourisme 
Mahamoudou OUEDRAOGO
Le Ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat

Lassané SAVADOGO

Le Ministre des finances et du budget
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE
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